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• ÉTAT DES LIEUX
Sur le terrain, la Grande Distribution identifie trois
périodes clés en terme de gestion de la traçabilité du médi-
cament vétérinaire : sa prescription, sa distribution et son
utilisation
Prescription du médicament vétérinaire 
La prescription de médicaments susceptibles de laisser
des résidus est une obligation définie par la législation.
Elle est de la compétence exclusive d’un Docteur
Vétérinaire et  ne peut se concevoir que dans le prolonge-
ment d’un diagnostic. Elle a pour corollaire la réelle
connaissance de l’animal ainsi que de l’élevage auquel il
appartient. 
Pour satisfaire aux dispositions du Code Rural (Art
L231-1), la prescription doit être validée par une ordon-
nance. L’éleveur a ensuite la charge du respect de la pres-
cription et de l’archivage des ordonnances dans son
registre d’élevage. 
Dans l’éventualité d’un accident mettant en jeu la santé
humaine, dans lequel seraient impliqués des résidus de
médicaments vétérinaires, le consommateur n’est pas prêt
à entendre que ces médicaments puissent être accessibles
hors prescription, voire que des prescriptions puissent être
établies à l’aveugle.
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La Grande Distribution se doit, au quotidien, de répondre aux exigences de sa clientèle en terme
de qualité mais aussi de sécurité des aliments. Le paradoxe de ce métier est de devoir assumer les
contraintes de l’aval sans réelle maîtrise de l’amont. En conséquence, se dessine le souci majeur de
responsabiliser les éleveurs en leur proposant la mise en place, dans leurs ateliers, d’un cahier des
charges « producteurs ». La démarche vise à anticiper les critiques qui ne manqueraient pas d’être
formulées par le consommateur dans l’hypothèse d’une nouvelle crise sanitaire. 
Dans cette optique, une des problématiques cardinales de la Grande Distribution est clairement
identifiée comme étant le risque non maîtrisé de la présence de résidus interdits et dangereux dans
les produits alimentaires d’origine animale destinés à la consommation humaine. Parmi ces résidus,
ceux qui relèvent du métabolisme des médicaments vétérinaires occupent une place de choix.
Le présent article expose l’état des lieux tel que perçu par une Enseigne de Grande Distribution,
ainsi que les propositions de cette dernière en terme de gestion du risque. Sont ensuite abordées
certaines directives prises en interne, lesquelles ont généré un partenariat avec VETO 70, réseau de
praticiens vétérinaires auquel l’Enseigne a confié, pour la circonstance, le référencement de ses éle-
vages fournisseurs.
Mots-clés : grande distribution, sécurité, médicaments vétérinaires, traçabilité.
RÉSUMÉ
It is a daily obligation for supermarkets to meet customers’ demands in terms of food quality and
safety. Paradoxically, supermarkets must assume responsibility for the downstream sector without
really being able to control the upstream processes.
Consequently, the major challenge was to get breeders to implement producers’ specifications on
their farms. This measure was designed to anticipate any criticism which consumers are bound to
express in the event of a new health scare.
Therefore, the presence of banned and dangerous residues in food products of animal origin is
clearly identified as one of the major problems for supermarkets. Residues from veterinary medi-
cines are one of the most problematic types of residues.
The article describes the current situation as perceived by a supermarket chain, and the latter’s sug-
gestions in terms of risk management. An analysis is provided of some internal decisions, which
lead to a partnership with VETO 70, a network of veterinary practitioners assigned by the super-
market chain to oversee its livestock suppliers.
Key words: supermarkets, safety, veterinary medicines, traceability.
SUMMARY
Distribution du médicament vétérinaire
Force est de constater que certains circuits de distribu-
tion du médicament vétérinaire sont plus à risque que
d’autres en terme de garantie de bonne utilisation et de
gestion des délais d’attente. La Grande Distribution n’a
pas pour vocation de participer à ce débat, dont elle a par-
faitement identifié les dérives souvent corporatistes. Elle
estime qu’il est de la responsabilité des administrations
compétentes de veiller au respect de la réglementation et
d’assurer ainsi la conformité des produits de consomma-
tion d’origine animale dont elle a la charge de la commer-
cialisation. 
Utilisation du médicament vétérinaire par le 
vétérinaire et par l’éleveur
Par le vétérinaire
Dans l’exercice de son art, le vétérinaire est souvent
appelé à user de médicaments à résidus, tant à titre pré-
ventif que curatif. Il se doit de le faire très préférentielle-
ment dans le cadre des Autorisations de Mise sur le
Marché (AMM) et est tenu de rédiger en temps réel une
prescription conforme, portant mention de l’identification
du ou des animaux concernés et indication explicite du
temps de retrait de leur production. Il peut également, sous
sa responsabilité, user du hors AMM. Charge alors lui
revient de définir les délais d’attente, dans le respect du
principe de précaution tel que précisé par l’arrêté du
16/10/2002, mais également sur la base de données
publiées ou après avoir collecté des informations éclairées
auprès d’organismes compétents.
Par l’éleveur
Sur le thème de la traçabilité du médicament, mais du
fait des dérives de l’automédication, l’éleveur jouit actuel-
lement, aux yeux de la Grande Distribution, du statut de «
maillon faible ». Elle espère vivement qu’il saura évoluer
dans le très court terme de ce statut non satisfaisant vers
celui de « clé de voûte ». La Grande Distribution reconnaît
que des efforts importants de sensibilisation sont en cours. 
Pour ce faire, le registre d’élevage et la Charte des
Bonnes Pratiques doivent au plus vite être perçus et accep-
tés non comme des contraintes supplémentaires mais
comme de véritables outils au service de l’élevage et de la
sécurité de ses productions.
• PROPOSITIONS POUR LA GESTION DES RISQUES
Dans une approche HACCP du dossier « résidus médica-
menteux dans les produits de consommation », les points cri-
tiques, de l’avis de la Grande Distribution, sont les suivants :
La distribution du médicament
Aucune faille ne devrait être possible et encore moins
tolérée. Une loi existe, il est inacceptable qu’elle ne soit
pas respectée par chacun des protagonistes concernés. La
Grande Distribution estime que les dérives de ces dernières
décennies (hormones, dioxine, encéphalite spongiforme
bovine) relèvent pour une large part d’une succession d’in-
compétences administratives, et craint que le prochain
scandale ne soit celui des résidus antibiotiques dans les
denrées alimentaires d’origine animale.
L’élevage 
La Charte des Bonnes Pratiques d’élevage pourrait être
une solution si le respect des engagements pris était plus
systématiquement contrôlé et si les manquements étaient
sanctionnés. Or, d’après la Grande Distribution, la prise de
conscience de la filière est plus symbolique qu’effective.
C’est ainsi que la Distribution  insiste sur le rôle fonda-
mental que devraient avoir les Groupements de
Producteurs en matière de mobilisation de leurs adhérents
sur le thème de la traçabilité du médicament vétérinaire.
Mais force est de constater que nombre de Groupements
présentent des résultats comptables précaires et cherchent,
au travers de Plans Sanitaires d’Élevage (PSE) aux moti-
vations parfois suspectes, un appoint financier par le biais
de la commercialisation de médicaments vétérinaires. Pour
ce faire, certains n’hésitent pas à s’affranchir des obliga-
tions liées à cette activité, au risque d’œuvrer à l’encontre
des intérêts à long terme de leurs adhérents. 
De plus, les exigences de la Grande Distribution sont
plutôt mal perçues des éleveurs et de leurs représentations
syndicales, ainsi que des Groupements de Producteurs.
Pour compréhensibles qu’elles soient au regard du
contexte économique de ces dernières années, ces réac-
tions ne sont malheureusement pas propices à satisfaire
dans de bonnes conditions aux aspirations légitimes des
consommateurs. 
L’abattoir
De l’avis de la Grande Distribution, on ne contrôle à
l’abattoir que ce qui est obligatoire, et il y a carence dans
les remontées d’informations vers l’éleveur. La Grande
Distribution souhaite la mise en place d’un plan de
contrôle des résidus médicamenteux à l’abattoir, à l’instar
des tests de détection pratiqués depuis longtemps par la
filière lait. Il pourrait s’agir par exemple d’un « balayage »
systématique des viandes à l’aide d’un kit de détection des
résidus antibiotiques. 
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L’Administration Vétérinaire 
À son encontre, la Grande Distribution estime qu’il y a
rétention d’informations qui lui seraient pourtant utiles à la
gestion des risques : 
• les résultats des analyses de résidus médicamenteux
diligentées par les Services Vétérinaires ne lui sont pas
communiqués ;
• il y a un manque de transparence des investigations
officielles à son égard ; 
• elle déplore le manque de sanctions drastiques à
l’égard des éleveurs de bovins, comparativement à ce qui
se pratique à l’encontre des autres filières : destruction de
lots de porcs, de poissons, de volailles, suite à non confor-
mité d’un échantillon du lot. 
• CONSÉQUENCE DE CE SENTIMENT DE CARENCES
Directives en interne
La Grande Distribution rédige en interne des cahiers
des charges édictant des directives strictes quant aux
conditions d’utilisation de certaines molécules. Les procé-
dures copient celles qui sont souvent imposées à l’égard du
phytosanitaire. 
Excès de précaution
En prévision de mouvements d’opinion à venir, la
Grande Distribution est contrainte d’en faire plus que la
réglementation. C’est ainsi que la « mode » actuelle
consiste pour la Distribution à doubler les délais d’attente
imposés par les Autorisations de Mise sur le Marché des
médicaments vétérinaires. Le principe de précaution, déjà
sujet à des polémiques justifiées, a mué pour la circons-
tance en principe d’excès de précaution. Il est urgent que
cette dérive paranoïaque soit gérée avec compétence par
les Autorités de tutelle. 
Mise en œuvre de contrôles privés
La Distribution attend que la loi soit respectée. La tra-
çabilité du médicament est une mission de santé publique
qui relève donc des devoirs de l’État à l’égard du citoyen.
Mais le terrain étant propice aux conflits d’intérêts, ce
devoir de sécurité sanitaire n’est concevable qu’au travers
d’une expertise systématique et transparente des sites de
production, laquelle devrait être confiée par l’État à des
professionnels indépendants aux compétences validées. 
• EXPÉRIENCE VETO 70 - CORA
Motivations de l’Enseigne
Dans le but de garantir un niveau donné de technicité
des élevages fournisseurs de l’Enseigne, VETO 70 s’est vu
confié depuis janvier 2000 la mise en place du cahier des
charges CORA. 
Environ cinq cents élevages sont visités chaque année
par un expert VETO 70 formé à la démarche, en charge de
vérifier les points de conformité et de non-conformité des
sites de production. À l’issue de l’intervention de l’expert,
l’élevage est qualifié d’éligible ou de non éligible, la déci-
sion finale restant de l’autorité du responsable Qualité
CORA, après examen des cahiers de référencement.
L’objectif clairement affiché est de sensibiliser les éle-
veurs aux soucis de la Grande Distribution et aux exi-
gences du consumérisme.
Le cahier des charges
L’objectif de cet article n’étant pas de présenter un
cahier des charges mais plutôt d’analyser les motivations
du demandeur, nous nous limiterons à lister ci-dessous les
principaux items examinés par les experts :
• impression générale 
- intégration de l’élevage dans l’environnement
- état du parc « matériel agricole »
- état des bâtiments : hygiène – entretien – aération –
luminosité
- qualité des abords des silos et de la fumière
- devenir des jus d’écoulement
- risques industriels de voisinage : décharge, inciné-
rateur, industrie nucléaire
• programme de fertilisation et de traitements phytosa-
nitaires
• cultures d’organismes génétiquement modifiés
• épandage de boues industrielles
• chargement (UGB / SFP) (Unité Gros Bovin / Surface
Fourragère Principale)
• origine des animaux
• identification conforme de tous les animaux 
• registre d’élevage à jour (entrées – sorties – nais-
sances)
• stockage des aliments – conservation des formules –
identification des fournisseurs
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• suivi sanitaire
- carnet sanitaire renseigné / suivi individuel des 
animaux
- archivage des factures des intrants
- archivage des ordonnances vétérinaires
- contrôles des introductions
- infirmerie
- bâtiment réservé aux introductions
- absence d’antibiomédication systématique
- qualité de la conservation des médicaments (réfri-
gérateur – gestion des périmés)
- non-utilisation d’hormones anabolisantes
• conduite des différents ateliers (vaches laitières /
bœufs / jeunes bovins)
- qualité des aires de vie (surfaces d’exercice et sur-
faces de couchage)
- qualité du paillage et propreté des animaux
- garantie de 5 mois de pâture minimum par an
- présence d’abris dans les pâtures
- présence suffisante d’aires d’exercice
- respect du vide sanitaire et désinfection annuelle
- absence d’antibiotiques activateurs de croissance 
• qualité des infrastructures pour l’embarquement des
animaux en direction de l’abattoir
- les animaux sont nourris et abreuvés dans l’aire
d’attente
- présence d’un quai de chargement
- nombre d’animaux embarqués
Mise en place : méthodologie imposée
L’indépendance de l’expert à l’égard de l’élevage est
une exigence de l’Enseigne. En conséquence, le vétérinaire
expert n’est jamais le vétérinaire traitant ni un vétérinaire
local. Certaines visites se font de concert avec le technicien
du Groupement auquel l’élevage est adhérent. D’autres se
déroulent avec le responsable du rayon boucherie du maga-
sin CORA géographiquement concerné.
L’originalité de la démarche réside dans le fait que les
experts sont des praticiens vétérinaires. À l’examen de ce
cahier des charges, il apparaît que l’Enseigne a choisi cette
approche pour apporter au consommateur tous éléments ras-
surants sur : 
- l’éthique de leurs fournisseurs ;
- le respect des normes environnementales et du bien-être
des animaux ;
- l’utilisation raisonnée des médicaments vétérinaires ainsi
que des traitements phytosanitaires, dans le souci perma-
nent de commercialiser des productions sécurisées. 
Les objectifs sont ainsi clairement identifiés :
- créer du partenariat et pérenniser la démarche ;
- valoriser les compétences déjà présentes sur le terrain ;
- augmenter la sécurité du client de l’Enseigne donc sa
sérénité et sa satisfaction ;
- assurer la traçabilité et l’historique du produit dès son
origine ;
Concernant les médicaments vétérinaires, la Grande
Distribution reconnaît que bien utilisés, ils sont facteurs de
santé animale donc de sécurité alimentaire, mais redoute, à
juste titre assurément, que mal utilisés, ils ne soient fac-
teurs de risques pour le consommateur.
• ANALYSE
À la lumière de notre mission de vétérinaires garants de
la santé publique, les soucis de la Grande Distribution nous
interpellent.
Il convient de mettre en œuvre dans les élevages des
procédures officielles pour assurer la sécurité et la tran-
quillité du citoyen consommateur. Ces procédures, ainsi
que les limites éventuelles de leur efficacité, doivent être
clairement publiées et explicitées au grand public, lequel
doit sans ambiguïté être averti de la quête illusoire du
risque zéro, en la matière comme en toute autre matière…
Actuellement, force est de constater la profusion de
certifications, habilitations et autres agréments ou labels,
qu’ils soient de région, de filière, de marque, etc. Cette
pléthore d’appellations, pour être toutes fort honorables
dans leurs motivations, appelle maintenant à une homogé-
néisation et à une officialisation des procédures. À défaut,
il est à redouter d’aboutir à des effets inverses de ceux
recherchés, en générant : 
• une lassitude compréhensible de l’éleveur qui n’en
peut mais de voir défiler dans son établissement des
« habilitateurs » en charge de la mise en place de cahiers
des charges parfois redondants.
• la défiance du consommateur à l’égard du concept
« qualité », lequel se trouve dénaturé à la faveur de cette
multiplication mal appréhendée de démarches indivi-
duelles d’autolabellisations.
Au-delà de leur impact immédiat évident, ces procé-
dures témoignent par ailleurs de la cristallisation des
angoisses de la société sur les risques de consommer des
produits issus du vivant, angoisses souvent irrationnelles et
pourtant entretenues dans l’inconscient collectif à la faveur
de la médiatisation des crises sanitaires de ces dernières
années.
Au travers de l’expérience décrite dans cette communi-
cation, il est patent que la Grande Distribution est
consciente de ses responsabilités. La mise en œuvre de
procédures renforcées est une attitude responsable en
réponse aux interrogations du consommateur. 
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• CONCLUSION
Certaines démarches relatives à la traçabilité du médi-
cament vétérinaire ont été de l’initiative de la Grande
Distribution, au risque de heurter tel ou tel intervenant
impliqué dans la gestion de ce risque. Or, à l’expérience,
les acquis profitent à tous. L’enjeu nous semble donc être
plus que jamais de présenter au consommateur une logique
de contrôle des pratiques de production qui soit standardi-
sée. La méthodologie d’intervention sur site, ainsi que les
remontées d’information, doivent être respectueuses des
intérêts de chacun mais doivent surtout s’obliger à une
transparence absolue. 
Dans un contexte essentiellement concurrentiel,
chaque Enseigne a adopté pour la gestion du risque « rési-
dus médicamenteux » une réflexion qui lui est propre, dans
le double objectif louable de la maîtrise de la traçabilité et
du profit de l’entreprise. Le présent article relate la
démarche mise en place dans des élevages depuis trois ans
à l’initiative de l’une des Enseignes de Grande Distribution
françaises. 
La mise en place de dispositifs destinés à protéger la
santé du citoyen relève de la responsabilité de l’État. Quant
aux filières, elles se doivent de répondre aux inquiétudes
légitimes du consommateur. Aux décideurs de s’accorder
sur la mise au point concertée des bons instruments pour
satisfaire à ces nobles devoirs. Concernant la gestion du
risque lié aux résidus de médicaments vétérinaires, les ins-
truments existent pour partie. Il convient cependant, dans
le souci majeur de la santé publique et de la sérénité du
consumérisme, de les réactualiser puis de les réactiver au
travers de procédures officielles cogérées par les profes-
sionnels de la santé animale, les filières de production et
les Enseignes de distribution. 
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